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1. Le présent document porte sur les cadres de financement et de mobilisation des ressources au 
service de la recherche-développement de médicaments, vaccins et produits diagnostiques destinés aux 
maladies négligées. 

2. Nous ne possédons pas de données permettant une analyse exhaustive, et le suivi de l’évolution 
des investissements dans la recherche-développement axée sur les besoins sanitaires des pays en 
développement est un élément du projet de plan d’action pour la santé publique, l’innovation et la 
propriété intellectuelle.1 Partant du cadre de financement et des flux financiers qui alimentent la 
recherche sanitaire en général, ce rapport rend compte des informations disponibles sur le financement 
de la recherche ciblant spécifiquement les maladies négligées, notamment le financement des 
partenariats public-privé chargés d’élaborer des produits relatifs aux maladies négligées et le 
financement proprement dit de la mise au point de ces produits. Il recense également les secteurs qui 
ne bénéficient pas d’une dotation et présente deux initiatives novatrices. 

3. Dans son rapport, la Commission de l’OMS sur les Droits de Propriété intellectuelle, 
l’Innovation et la Santé publique2 a défini la notion de maladies négligées comme des affections pour 
lesquelles « les moyens de prévention, de traitement, de diagnostic ou de guérison sont insuffisants, 
inefficaces ou inexistants ». 

                                                           

1 Document A/PHI/IGWG/2/2, projet de plan d’action, point 8.2.c). 

2 Document CIPIH/2006/1. 
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Structure du financement de la recherche sanitaire et dotation globale 

4. Les éléments indiqués dans ce chapitre sont tirés du rapport du Forum mondial sur la recherche 
en santé consacré aux flux financiers affectés à la recherche sanitaire, lequel renseigne sur les sources 
et les montants de tous les fonds débloqués à ce titre en 2003 – la dernière année pour laquelle nous 
possédons des données.1 Sachant qu’il s’agit nécessairement d’estimations,2 on peut évaluer à 
US $126 milliards environ le montant total des dépenses consacrées à la recherche-développement 
sanitaire en 2003 contre US $105,9 milliards en 2001, ce qui constitue un accroissement substantiel. 

5. Le Forum mondial a défini trois grands volets dans le cadre actuel de financement de la 
recherche sanitaire en général (c’est-à-dire ne portant pas uniquement sur les maladies négligées) : 

• le secteur privé à but lucratif : US $60,6 milliards (48 %) 

• le secteur public : US $56,1 milliards (45 %) 

• le secteur privé à but non lucratif, dont les universités privées, les fondations et les associations 
caritatives : US $9 milliards (7 %). 

Le secteur privé à but lucratif 

6. Le secteur privé à but lucratif est considéré comme le plus gros investisseur mondial dans la 
recherche en santé. Les groupes pharmaceutiques intervenaient à hauteur de 50 % de l’enveloppe de la 
recherche dans les pays à revenu élevé et à hauteur de 32 % dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire. Les groupes implantés dans des pays à revenu élevé investissaient dans leur pays 
d’origine, dans d’autres pays de même profil et, à un degré moindre, dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire. 

Le secteur public 

7. Les pouvoirs publics arrivent en deuxième position, tout de suite après le secteur privé ; en 
2003, ils contribuaient pour 42 % à l’enveloppe de la recherche dans les pays à revenu élevé et pour 
59 % dans les pays à revenu faible ou intermédiaire. Ils soutiennent la recherche en santé en allouant 
des fonds publics à l’aide au développement et à l’enseignement supérieur et en canalisant 
l’investissement vers la recherche-développement. Cette assistance représente 7 % de la dotation 
globale affectée à la recherche en santé dans les pays à revenu faible ou intermédiaire. 

8. La palme du financement public de la recherche sanitaire revient aux Instituts nationaux de la 
Santé (Etats-Unis d’Amérique), qui ont débloqué en 2005 près de US $3 milliards pour combattre des 
maladies infectieuses comme le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme. 

9. Les pouvoirs publics des pays à revenu faible ou intermédiaire pour lesquels nous possédons 
des données ont injecté au moins US $2,4 milliards dans la recherche-développement sanitaire en 
2003. Cette année-là, seuls l’Argentine et le Brésil ont atteint l’objectif fixé par la Commission de 

                                                           

1 de Francisco A. et Matlin S. (dir. publ.) Monitoring Financial Flows for Health Research 2006: the changing 

landscape of health research for development. Genève, Forum mondial sur la recherche en santé, 2006. 

2 La Commission de l’OMS sur les Droits de Propriété intellectuelle, l’Innovation et la Santé publique a conclu que 

les chiffres émanant du Forum mondial sur la recherche en santé devaient être uniquement considérés comme indicatifs. 
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Recherche en Santé pour le Développement en 1990, à savoir que les dépenses relatives à la 
recherche-développement en santé représentent au moins 2 % des dépenses nationales de santé. 

Le secteur privé à but non lucratif 

10. Le secteur privé à but non lucratif, dont la quote-part est à peu près la même dans les pays à 
revenu élevé que dans ceux à revenu faible ou intermédiaire, affiche un engagement de plus en plus 
fort au service de la recherche-développement d’ordre sanitaire. La quasi-totalité de la dotation 2003 
émanait de fondations et universités privées, implantées dans les pays à revenu élevé, et a été dépensée 
dans ces pays. En revanche, les fondations et universités privées des pays à revenu faible ou 
intermédiaire n’ont mobilisé que US $80 millions en 2003. Leurs homologues étrangers ont, pour leur 
part, subventionné à hauteur de US $300 millions la recherche-développement sanitaire de ces pays, 
chiffre qui est resté relativement stable depuis 1998. 

Cadre de financement et dotation de la recherche axée sur les maladies négligées 

11. Il ne semble pas y avoir à l’heure actuelle d’évaluation comparable des sources de financement 
et des enveloppes de recherche destinées spécifiquement aux maladies négligées. Ce chapitre examine 
par conséquent les données factuelles dont il dispose. 

12. La Commission sur les Droits de Propriété intellectuelle, l’Innovation et la Santé publique a 
estimé qu’au cours des dernières années, le montant des capitaux injectés dans la recherche-
développement au bénéfice des pays en développement a sensiblement progressé. 

Dotation émanant des pays développés 

13. La Commission a pris note de l’intérêt que certains pays développés portaient à la santé dans le 
monde. Une étude réalisée à sa demande a, par exemple, estimé que la part des dépenses de recherche-
développement affectées aux maladies tropicales par les Instituts nationaux de la Santé aux Etats-Unis 
d’Amérique représentait en 2004 US $1 milliard (soit plus de 4 % de la dotation globale).1 Entre 2002 
et 2006, près de 450,4 millions d’euros ont été alloués à toute une gamme d’activités de recherche en 
rapport avec le sida, le paludisme et la tuberculose au titre du Sixième Programme-cadre de la 
Communauté européenne pour des actions de recherche, de développement technologique et de 
démonstration. En 2002-2003, le Conseil de la Recherche médicale du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord a déboursé environ 22,5 millions de livres sterling, soit plus de 6 % de 
ses dépenses totales, pour réaliser des recherches utiles aux pays en développement. L’intérêt 
manifesté par les bailleurs de fonds publics des pays développés a progressé à tous les stades de la 
recherche. 

14. Dans son rapport, toutefois, la Commission a noté qu’« une préoccupation majeure est celle de 
la pérennité, notamment en ce qui concerne les traitements de l’infection à VIH/sida ». Le Noordwijk 
Medicines Agenda, adopté lors du Forum de haut niveau de l’OCDE sur les médicaments destinés à 
lutter contre les maladies infectieuses négligées et émergentes (Noordwijk-aan-Zee, Pays-Bas, 
20-21 juin 2007), a reconnu que les gouvernements des pays de l’OCDE avaient pris des mesures 
encourageantes pour mettre en place un financement prévisible à long terme permettant d’atteindre les 
objectifs du Millénaire pour le développement, mais qu’il fallait intensifier les efforts ; il a préconisé 
                                                           

1 Etude de la CIPIH : Lanjouw J. O. et  MacLeod M. Statistical Trends in Pharmaceutical Research for Poor 

Countries [Tendances statistiques de la recherche pharmaceutique au bénéfice des pays démunis] 

(http://www.who.int/intellectualproperty/studies/Lanjouw_Statistical%20Trends.pdf). 
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des actions tendant à améliorer la prévisibilité et la transparence du financement, y compris l’aide 
publique au développement, et à veiller à ce que les activités du groupe de travail intergouvernemental 
sur la santé publique, l’innovation et la propriété intellectuelle, notamment la mise en oeuvre d’une 
stratégie et d’un plan d’action mondiaux, bénéficient d’un soutien politique pérenne de haut niveau et 
d’une enveloppe budgétaire suffisante. 

Fondations et partenariats public-privé 

15. Par rapport au cadre de financement régissant l’ensemble de la recherche sanitaire, celui des 
fondations et des partenariats public-privé se démarque quelque peu. La dotation provenant des 
secteurs public et privé à but lucratif demeure importante mais, jusqu’ici, la recherche portant 
expressément sur les maladies négligées est fortement tributaire de la contribution des partenariats 
public-privé. La Commission a pris note de l’émergence significative, au cours de la décennie écoulée, 
de ces partenariats pour élaborer des produits et de l’accroissement substantiel qui en a résulté dans le 
nombre de produits mis au point pour lutter contre des maladies et des affections touchant 
principalement les pays en développement. 

16. La Commission a conclu que « des fondations … ont investi dans ce secteur des sommes d’une 
ampleur sans précédent ». Une étude qu’elle a commanditée1 a révélé que US $1,2 milliard était à 
porter au crédit de 24 partenariats public-privé ayant encouragé la mise au point de produits entre 1996 
et 2005, dont près de US $900 millions à eux seuls (76 %) émanaient de fondations privées à but non 
lucratif. Pour le reste, 21 % étaient imputables aux pouvoirs publics et organismes gouvernementaux 
et 3 % à des entités privées. La Fondation Bill & Melinda Gates, créée seulement en 2000, était le plus 
gros bailleur de fonds, contribuant à hauteur de US $714 millions (soit plus de 60 % du total), dotant 
17 partenariats sur 24 (71 %), sachant que, dans 9 cas, il était la seule et unique source de financement. 

17. La Commission a cependant pointé du doigt le fait que les partenariats public-privé « se 
trouvent encore à un stade expérimental où leur pérennité n’est pas assurée. Pour résoudre les 
problèmes que pose l’absence d’innovation sur les maladies des pauvres, il faut que les pouvoirs 
publics eux-mêmes s’impliquent davantage dans la recherche et l’application de solutions ». Le 
Noordwijk Medicines Agenda a aussi reconnu que les partenariats au service de l’élaboration de 
produits sont un modèle novateur et potentiellement porteur de recherche-développement conjointe, 
mais qu’ils ne disposent pas d’un financement durable à long terme et ne peuvent, à eux seuls, 
promouvoir l’innovation d’un bout à l’autre du cycle, du tube à essais au patient. 

Programme spécial UNICEF/PNUD/Banque mondiale/OMS de recherche et de formation concernant 

les maladies tropicales 

18. Lorsque ce Programme spécial a vu le jour en 1975, le budget mondial annuel de la recherche 
sur les maladies infectieuses tropicales était estimé à seulement US $30 millions, sachant que les 
US $20 millions annuels qui lui étaient impartis ne couvraient que les deux tiers de l’ensemble des 

                                                           

1 Etude de la CIPIH : Ziemba E. Public-Private Partnerships for Product Development: Financial, scientific and 

managerial issues as challenges to future success, SHARED INC [Les partenariats public-privé pour la mise au point de 

produits : aspects financiers, scientifiques et de gestion – Les clés du succès] 

(http://www.who.int/intellectualproperty/studies/Ziemba.pdf). 
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dépenses mondiales.1 A l’heure actuelle, l’enveloppe d’environ US $50 millions représente une 
proportion moindre. Le Programme spécial a joué un rôle décisif, subventionnant plus de la moitié des 
nouveaux médicaments pertinents apparus sur le marché au cours des trois dernières décennies et 
exerçant une influence considérable sur leur coût sous l’action des partenaires privés et publics 
engagés dans l’aventure. Cet investissement comprend aussi le coût de la recherche posthomologation 
destinée à assurer le bon usage de ces produits. Un tel investissement n’est généralement pas inclus 
dans les dépenses de recherche-développement de produits destinés à lutter contre les maladies 
négligées. En outre, le Programme spécial a permis de créer plusieurs partenariats public-privé, à 
savoir : la Fondation « Medicines for Malaria Venture », la « Global Alliance for TB Drug 
Development », l’initiative « Drugs for Neglected Diseases » et la « Foundation for Innovative New 
Diagnostics ». 

Dotation du secteur privé 

19. La Fédération internationale des Associations de Fabricants de Produits pharmaceutiques 
constate que l’accroissement du financement assuré par le secteur privé est allé de pair avec la volonté 
grandissante de l’industrie pharmaceutique de contribuer activement à résoudre les problèmes de santé 
des populations les plus démunies.2 Certains groupes mondiaux ont mis en place des centres de 
recherche-développement spécialisés, ciblant les maladies négligées, à savoir : l’Institut de Recherche 
d’AstraZeneca à Bangalore (Bangalore, Inde), l’Institut des Maladies tropicales de Novartis 
(Singapour, également soutenu par le Conseil de Développement économique de Singapour) et le 
Centre de Découverte des Médicaments de GlaxoSmithKline pour lutter contre les maladies du monde 
en développement (Tres Cantos, Espagne). En prêtant leur concours sous forme de ressources, de 
compétences et de technologies, les groupes pharmaceutiques permettent d’établir de partenariats 
efficaces et solides au service de la recherche et de l’élaboration de produits. La Fédération affirme 
que ces contributions constituent une part substantielle des ressources dont disposent les partenariats 
public-privé, représentant au moins l’équivalent de leur financement institutionnel. 

Recherche de médicaments contre les maladies négligées 

20. Un rapport paru en 2005 sur la recherche-développement de médicaments contre les maladies 
négligées3 a recensé quatre partenariats public-privé, plus le Programme spécial opérationnel en la 
matière, et conclu qu’à eux tous, ils géraient 75 % de l’ensemble des projets connus d’élaboration de 
médicaments contre les maladies négligées. Cette étude a aussi pris acte de l’importance des 
partenariats public-privé dans la ventilation des ressources. Si l’on exclut les dépenses du Programme 
spécial en 2004-2005, les partenariats ont injecté dans la recherche-développement la somme cumulée 
de US $76 millions, dont deux tiers ont été affectés à l’industrie : 35 % aux grands groupes 
pharmaceutiques et 30 % aux petits ; le troisième tiers a été réparti entre organismes publics et cercles 

                                                           

1 Programme spécial UNICEF/PNUD/Banque mondiale/OMS de recherche et de formation concernant les maladies 

tropicales. Making a Difference – 30 Years of Research and Capacity Building in Tropical Diseases. [30 années de recherche 

et de renforcement des capacités consacrées à la lutte contre les maladies tropicales – créer la différence.] Genève, 

Organisation mondiale de la Santé, 2007. 

2 Azaïs B., Gajewski M. Research and development for neglected diseases: lessons learned and remaining challenges 

[Recherche-développement pour les maladies négligées : enseignements tirés et défis à relever.] Genève, Fédération 

internationale des Associations de Fabricants de Produits pharmaceutiques, 2005. 

3 Moran M et al. The new landscape of neglected disease drug development. Londres, Wellcome Trust, 2005. [La 

nouvelle donne de médicaments contre les maladies négligées.] Londres, Wellcome Trust, 2005. Cette étude a examiné des 

médicaments permettant de combattre la leishmaniose, la schistosomiase, l’onchocercose, la filariose lymphatique, la maladie 

de Chagas, le paludisme, la lèpre, la trypanosomiase africaine, la tuberculose et la dengue. Elle a exclu de son champ 

d’investigation l’activité menée par les pays en développement pour mettre au point des médicaments. 
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universitaires de façon à permettre la conversion de la recherche fondamentale en nouvelles molécules 
pouvant entrer dans la composition de médicaments. 

21. Ces quatre partenariats public-privé, axés sur la recherche-développement de médicaments 
contre les maladies négligées, ne sont guère soutenus par les deniers publics : entre 2000 et 2005, ils 
n’ont obtenu que 16 % (US $43 millions) de leur financement auprès des pouvoirs publics des pays de 
l’OCDE et 3 % auprès des organismes des Nations Unies. L’essentiel de leur enveloppe budgétaire 
(US $212 millions, soit 79 %) provenait de quatre organisations philanthropiques : la Fondation Bill & 
Melinda Gates (le principal donateur à hauteur de 59 %, soit US $159 millions), Médecins sans 
Frontières, la Fondation Rockefeller et le Wellcome Trust. 

Cohérence de la politique générale et harmonisation du financement de la recherche-développement 

22. Ces dernières années, la nécessité d’améliorer l’efficacité de l’aide grâce à un alignement et une 
harmonisation accrus a été un point important du programme de promotion de la santé en général. 
Cette préoccupation transparaît dans la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide (2005) et dans un 
recueil de principes indiquant les meilleures pratiques pour engager des partenariats sanitaires 
mondiaux à l’échelle des pays, lequel a été élaboré par l’OMS à partir de cette Déclaration.1 

23. C’est précisément à l’égard des maladies négligées que le Noordwijk Medicines Agenda a 
préconisé une plus grande cohérence des politiques tendant à s’attaquer aux maladies infectieuses 
négligées et émergentes et invité les parties prenantes à prendre des mesures pour étudier synergies et 
complémentarités entre les modes de financement de la recherche-développement afin de soutenir le 
processus dans les pays en développement en harmonisant les mécanismes d’aide publique au 
développement de l’OCDE. 

Déficits de financement 

24. En dépit de la dotation accrue dont bénéficie la recherche sur les maladies négligées (voir 
ci-dessus), il reste de gros besoins de financement non couverts ; ceux qui ont trait à la tuberculose et 
au paludisme sont évoqués ci-dessous. La Commission a pris note du besoin de ressources, mais ne l’a 
pas quantifié. 

Recherche-développement relative à la tuberculose 

25. La Commission a fait remarquer que le plan mondial « Halte à la tuberculose : 2006-2015 »,2 
issu du Partenariat Halte à la tuberculose, s’est efforcé de donner une estimation exhaustive des 
besoins de ressources supplémentaires pour une maladie donnée. Ce plan évalue à US $9 milliards, 
échelonnés de 2006 à 2015, les besoins d’investissements dans la recherche-développement de 
nouveaux outils destinés à combattre la tuberculose : vaccins, médicaments et produits diagnostiques. 
Lorsque le plan a été établi fin 2005, la mise à disposition de fonds était estimée à US $2,8 milliards, 
soit un déficit de US $6,1 milliards à combler. Les nouveaux médicaments constituaient de loin le 
poste le plus onéreux : sur les US $4,8 milliards nécessaires, le solde à financer était de 
US $4,2 milliards. La situation était meilleure pour les nouveaux vaccins ; sur un montant total estimé 
à US $3,6 milliards, US $2,1 milliards étaient disponibles, soit un déficit de US $1,5 milliard. Les 

                                                           

1 Document WHO/HSS/healthsystems/2007.2. 

2 Partenariat Halte à la tuberculose. Le plan mondial « Halte à la tuberculose : 2006-2015 ». Genève, Organisation 

mondiale de la Santé, 2006. 
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sommes requises pour les nouveaux produits diagnostiques étaient moins conséquentes, mais l’écart 
était néanmoins considérable, puisque seul le cinquième de la somme était à disposition, à savoir  
US $100 millions sur les US $500 millions nécessaires. 

Recherche-développement relative au paludisme 

26. La Commission a estimé qu’il n’y avait pas pour les autres maladies d’analyses exhaustives 
établies dans le même esprit que les estimations du Partenariat Halte à la tuberculose. Elle a toutefois 
cité un rapport indiquant que US $323 millions avaient été investis en 2004 dans la 
recherche-développement relative au paludisme.1 Sur ce montant, 37 % étaient imputés à la découverte 
et à la mise au point d’antipaludéens, 24 % à l’élaboration et aux essais de vaccins, 17 % à la 
recherche opérationnelle, 16 % à la recherche fondamentale, 4 % à la lutte antivectorielle et moins de 
1 % aux produits diagnostiques. La Commission a fait valoir que si la recherche-développement 
consacrée au paludisme était financée au taux moyen en vigueur pour toutes les pathologies au regard 
de la charge mondiale de morbidité de la maladie, elle devrait recevoir plus de US $3 milliards par an, 
puisque actuellement, le paludisme représente 3,1 % de la charge de morbidité mondiale mais 
seulement 0,3 % de l’investissement injecté dans la recherche-développement pertinente.  

27. L’étude citée s’est aussi intéressée aux bailleurs de fonds. Dans l’ensemble, le secteur public, 
(essentiellement l’Etat et les organismes de financement multilatéraux) a contribué à hauteur de 
US $181 millions (56 %), le secteur privé à but non lucratif (principalement les organismes caritatifs) 
– à hauteur de US $103 millions (32 %) et le secteur privé à but lucratif (l’industrie) – à hauteur de 
US $39 millions (12 %), essentiellement imputés à la recherche-développement interne, conduite par 
les firmes pharmaceutiques et de biotechnologie. Les deux bailleurs de fonds majeurs, assumant à eux 
deux 49 % de l’enveloppe totale, étaient respectivement le National Institute of Allergy and Infectious 
Diseases [Institut national des Maladies allergiques et infectieuses] (Etats-Unis d’Amérique) et la 
Fondation Bill & Melinda Gates. 

Autres initiatives de financement 

28. Deux initiatives innovantes viennent d’être lancées dans le but de stimuler et de soutenir la 
recherche ou sa mise en oeuvre : les « Grand Challenges in Global Health Initiative » [Grands défis de 
l’initiative mondiale pour la santé] et les actes d’engagement à terme valant marché. 

Les “Grand Challenges in Global Health Initiative” 

29. En 2003, la Fondation Bill & Melinda Gates et la Foundation for the National Institutes of 
Health [Fondation pour les Instituts nationaux de la Santé] ont lancé ces « grands défis ». Avec le 
concours des Instituts de Recherche en Santé du Canada et du Wellcome Trust, cette initiative vise à 
encourager les experts à résoudre les principaux problèmes de recherche d’ordre sanitaire intéressant 
les pays en développement et à accélérer notablement la mise en place de solutions pratiques 
abordables. L’idée consiste à créer des « technologies utilisables » – en d’autres termes des outils 
sanitaires efficaces, peu onéreux à fabriquer, faciles à distribuer et simples à utiliser dans les pays en 
développement. Quatorze « grands défis » ont été définis, rattachés à sept grands objectifs, dont 
l’amélioration des vaccins pour enfants, l’élaboration de nouveaux vaccins, l’amélioration du 

                                                           

1 Malaria R&D Alliance. Malaria research and development: an assessment of global investment. [Recherche-développement 

relative au paludisme : évaluation de l’investissement mondial.] Seattle, Washington, Etats-Unis d’Amérique, PATH, 2005. 
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traitement médicamenteux des maladies infectieuses ainsi que la guérison d’infections latentes et 
chroniques. 

30. L’initiative est subventionnée à hauteur de US $450 millions par la Fondation Bill & Melinda 
Gates, de US $27,1 millions par le Wellcome Trust et de US $4,5 millions par les Instituts de 
Recherche en Santé du Canada. En juin 2005, elle avait accordé 43 bourses, d’un montant total de 
US $436,6 millions, à une équipe de chercheurs collaborant dans 33 pays à toute une gamme de 
projets de recherche. 

Actes d’engagement à terme valant marché 

31. Un acte d’engagement à terme valant marché en faveur des vaccins est un mécanisme tendant à 
attirer les investissements du secteur privé dans de nouveaux produits de vaccination destinés aux pays 
en développement. Il revêt la forme d’un engagement financier permettant de subventionner l’achat 
futur (à concurrence d’un prix fixé) d’un vaccin qui n’est pas encore disponible dans l’hypothèse où 
un produit adapté serait mis au point et demandé par des pays en développement. Liés par des accords 
juridiques, les pays ou fondations qui parrainent le projet acceptent de s’engager financièrement à 
subventionner le prix d’achat des futurs vaccins pendant un laps de temps donné, et les fabricants 
desdits vaccins s’engagent à respecter les critères d’efficacité vaccinale et à proposer les vaccins à des 
prix abordables. Un engagement n’est pas une garantie d’achat, car les industriels ne bénéficieront de 
la subvention que si le produit répond aux normes définies et si les pays en développement le 
demandent. 

32. Ce mécanisme vise à créer un marché que les sociétés de biotechnologie et les groupes 
pharmaceutiques perçoivent actuellement comme trop étroit et imprévisible. Il est structuré de façon à 
ce que les mesures d’incitation s’appliquent aussi à tous les nouveaux venus sur le marché afin 
d’assurer la pérennité de la recherche de vaccins nouveaux et améliorés et la pérennité de 
l’investissement dans la capacité vaccinale. De tels engagements devraient stimuler la concurrence et 
améliorer la qualité, tout en réduisant le coût des programmes de vaccination. 

33. Le projet pilote relatif aux vaccins contre le pneumocoque a été lancé en février 2007 avec des 
actes d’engagement à terme représentant US $1,5 milliard, contractés par les Gouvernements du 
Canada, de la Fédération de Russie, de l’Italie, de la Norvège, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord, ainsi que par la Fondation Bill & Melinda Gates. Les versements devraient 
débuter en 2010 et se poursuivre pendant 9 à 10 ans. L’Alliance mondiale pour les vaccins et la 
vaccination (GAVI) héberge le secrétariat des actes d’engagement à terme valant marché et assure les 
fonctions programmatiques ; la Banque mondiale assume, pour sa part, les fonctions administratives et 
financières. 

=     =     = 


